






La Loi d’Orientation des Mobilités consacre dans le code des transports,
le «Droit à la mobilité » et la notion de mobilité solidaire, dans les compétences
des organisations territoriales.

• Elle stipule que « L'organisation des mobilités sur l'ensemble du territoire doit
satisfaire les besoins des usagers et rendre effectifs le droit qu'a toute
personne, y compris celle dont la mobilité est réduite ou souffrant d'un
handicap, de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens, y compris ceux
faisant appel à la mobilité active ».

• La Loi a également créé les Plans d’Action en faveur de la Mobilité Solidaire
(PAMS) visant à coordonner les interventions pour la mobilité du quotidien
des plus fragiles. Le pilotage en a été confié aux Régions, cheffe de file de la
mobilité, et aux Départements, en coordination avec les Autorités
Organisatrices de la Mobilité (AOM).

La LOM :  un premier pas organisationnel pour la mobilité solidaire



« La mobilité inclusive, solidaire et durable se caractérise par la prise en compte des besoins des

publics les plus vulnérables afin de garantir à toutes et tous le droit de se déplacer dans le respect des

impératifs écologiques et des réalités territoriales de ces publics, et assure un niveau minimum de

service de mobilité dans chaque bassin de vie. A noter que cet enjeu recouvre un double impératif,

aider les bénéficiaires à pouvoir se déplacer à court terme mais aussi sur le long terme, en

accompagnant ces publics vers un changement de modèle et investir dans des solutions collectives.»*

Afin de lutter contre cette précarité, les acteurs de la mobilité inclusive, solidaire et durable, œuvrent

avec des services différents au travers d’une double approche :

• Savoir bouger : conseil en mobilité, auto-écoles et vélo-écoles solidaires

• Pouvoir bouger : garages et loueurs solidaires, covoiturage solidaire, autopartage solidaire et

transport d’utilité sociale

Ainsi, les plateformes de mobilité recensent et fédèrent ces services et initiatives de mobilité de

proximité, et contribuent à les renforcer.

*Filière Française de la Mobilité Inclusive Solidaire et Durable
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